
Témoignages

« C’est une grande perte pour toute La
Réunion. Beaucoup ont dit ou écrit, tout ce
qu’il a apporté à la littérature réunionnaise,

à la poésie, à l’histoire, à la culture réunionnaise.
La question que certains pourraient se poser : qu’a-t-
il apporté à l’homme politique ?

D’abord une amitié depuis le lycée, cela fait 60 ans
que nous étions liés d’amitié.
Ensuite, l’homme politique comme toute personne
engagée a des convictions mais nous ne sommes pas
bardés de certitude. Il était là pour rappeler les fon-
damentaux, et dire : «nous c’est un peuple, nou na
nout lang, nou na nout kiltir».

Cela encourageait celles et ceux qui oeuvraient et

oeuvrent pour la promotion de la reconnaissance du
peuple réunionnais. Voilà le message politique que
laisse Daniel Honoré, à ceux qui veulent bien en-
tendre.
Je recueillais ce message avec beaucoup de récon-
fort parce que cela m’encourageait dans l’action que
je menais. Nous échangions et je lui disais cela, et lui
très modestement me disait : si sa i aide a zot, tan
mié.

Daniel, ce que tu as fait continue de nous aider, et ce
que tu as fait va encore pendant longtemps aider les
nouvelles générations pour qu’elles aient bien
conscience d’être Réunionnais, d’être contentes
d’être Réunionnais, d’être fières d’être Réunionnais,
et tu as beaucoup contribué à cela Daniel.»



C hristian Maillot nous a
quittés. En cette fin de
nuit de dimanche à lundi,

notre camarade a cessé de vivre,
de façon si soudaine qu'il laisse
le grand cercle de ses amis
désemparés et plongés dans le
chagrin. Christian aurait eu 81
ans en décembre prochain. Sa vie
aura été depuis sa plus tendre
enfance un exemple de résilience
extraordinaire face aux terribles
épreuves qu'il a traversées. Et ce
destin qui aurait pu donner un
homme aigri et enfermé sur soi

nous a donné au contraire le plus
bienveillant, le plus fidèle et le
plus altruiste des camarades.
Christian, c'était la présence mili-
tante sans faille, avec le perpé-
tuel sourire, toujours disponible,
toujours dévoué, en toutes cir-
constances. Porte-à-porte dans
son quartier de la Sidr et dans les
autres quartiers du Port, marc-
hés forains du mercredi et du
vendredi, rassemblements et
réunions, tout était terrain d'ac-
tion pour lui.
Son engagement politique se sera

traduit par trente-sept belles an-
nées au service des Portois,
comme conseiller municipal de
1977 à 2014. Une longue
séquence de sa vie. Une longue
expérience où tout le monde a pu
apprécier ses qualités humaines
et son attachement à sa com-
mune du Port.
C'est également dans le monde
associatif que Christian s'est in-
vesti sans ménager sa peine.
"Cheville ouvrière" du Comité
des chômeurs et des mal-logés
depuis sa création, vice-pré-
sident de l'Opiapa, adhérent tou-
jours sur la brèche de
l'Association générale Réunion-
naise des Retraités… On ne
compte plus les heures qu'il don-
nait chaque jour, chaque semaine
pour ses concitoyens.
L'hommage qui lui est rendu est
unanime. La veillée se tiendra sur
deux jours, lundi et mardi. Dès ce
lundi matin, une délégation de la
direction du Parti Communiste
Réunionnais – composée d'Elie
Hoarau, Yvan Dejean et Ary Yee
Chong Tchi Kan – est venue ex-
primer ses condoléances à la fa-
mille de Christian. Les obsèques
auront lieu mercredi 24 octobre.
Le lieu et l'heure seront précisés
dans la matinée de mardi.
C'est avec un grand attachement
à notre camarade disparu, que
tous les membres de la section
P.C.R. du Port entourent de leur
solidarité attristée la femme de
Christian, Michelle, ses enfants
Philippe, Frédéric et Christine,
ainsi que les autres membres de
la famille.



Hier, le président de la République était aux côtés des sinistrés des inondations survenues
dans l’Aude une semaine auparavant. Rappelons que des pluies diluviennes avaient fait
monter brutalement le niveau des cours d’eau dans la nuit du 14 au 15 octobre. Cela avait

causé la mort de 14 personnes. À ces drames humains s’ajoutent des dégâts matériels importants.
Dès le lendemain de la catastrophe, le Premier ministre s’était rendu sur place. Et le 18 octobre, un
arrêté de catastrophe naturelle a été publié au « Journal officiel ». Il s’est appliqué immédiatement
aux régions sinistrées.

L’arrêté de catastrophe naturelle a permis d’agir immédiatement pour accélérer les indemnisations. En
effet, dès la publication de cet arrêté, l’assuré est en droit d’être indemnisé trois mois après la remise à
son assureur de l’état estimatif des biens endommagés, ou trois mois après la date de publication de
l’arrêté si cette dernière est postérieure. Il doit aussi recevoir dans les deux mois une première provi-
sion sur l’indemnisation. Cela veut dire qu’à la mi-janvier, tous les sinistrés assurés auront reçu une
somme leur permettant de réparer les dommages subis.

Le 24 avril dernier, la tempête Fakir a touché La Réunion, entraînant des phénomènes cycloniques. De
fortes pluies ont provoqué inondations et glissement de terrain. Fort heureusement, aucun décès ne fut
à déplorer, mais les dégâts sont considérables, avec de nombreuses maisons devenues inhabitables. Il a
fallu deux mois pour que le gouvernement ne prenne véritablement la mesure du sinistre, car l’arrêté de
catastrophe naturelle n’a été publié que le 23 juin. Ce retard a d’importantes conséquences, car les si-
nistrés ont dû se débrouiller sans bénéficier de la procédure d’indemnisation accélérée. De plus, l’arrê-
té de catastrophe naturelle ouvre l’accès au Fonds de solidarité outre-mer qui peut prendre en charge la
réparation de pertes liées à des biens non-assurés, sous condition de ressource. La situation écono-
mique de La Réunion est en effet si grave que de nombreuses familles n’ont pas la possibilité d’assurer
leur maison.

Trois jours dans un cas, deux mois dans l’autre, en termes de catastrophe naturelle, entre un départe-
ment situé en France et celui de La Réunion, ce sont deux poids deux mesures.
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« Le laboratoire d’Energé-
tique, Electronique et
Procédés de l’UFR

Sciences et Technologies, déve-
loppe une activité de recherche
autour de la variabilité de l’éner-
gie solaire à La Réunion et dans le
sud-ouest de l’océan Indien dans
un contexte de changement cli-
matique. Dans ce cadre, La Facul-
té des Sciences et Technologies a
l’honneur de recevoir le Profes-
seur Hervé Le Treut, spécialiste
français du climat.

Le changement climatique est de-
venu progressivement une réalité
qui s’impose partout sur la pla-
nète parce qu’il résulte d’émis-
sions de gaz à effet de serre qui
s’accumulent dans l’atmosphère
et sont mélangées par les vents.
Malgré le caractère mondial de ce

problème, les territoires, qu’il
s’agisse de grandes régions, de
métropoles, ou d’une île comme
La Réunion, constituent des lieux
privilégiés pour agir. Le but est
double : s’adapter préventive-
ment aux changements qui affec-
teront le logement, le transport,
l’agriculture ou l’économie, et le
faire en réduisant au maximum
les émissions de gaz à effet de
serre. Jusqu’où est-ce encore pos-
sible ? Ce sera le thème de cet ex-
posé, trois semaines après le
rapport spécial du GIEC portant
sur ce sujet.

Hervé Le Treut est né en 1956, il
est Professeur à Sorbonne Univer-
sité. Hervé Le Treut est aussi
membre de l’Académie des
sciences et a participé au GIEC

(Groupe d’experts Intergouverne-
mental sur l’Evolution du Climat).
Il est l’actuel Directeur de l’Insti-
tut Pierre-Simon Laplace qui re-
groupe neuf laboratoires publics
impliqués dans la recherche sur
l’environnement terrestre et pla-
nétaire. En 2009, Hervé Le Treut
publie : Nouveau climat sur la
Terre. Comprendre, prédire, ré-
agir (éd. Flammarion) ; en 2015, il
s’adresse aux enfants de six ans
et plus avec le livre : Sur quelle
planète bleue ai-je atterri ? Invité
dans de nombreuses émissions,
Monsieur Hervé Le Treut nous
fait l’honneur d’intervenir auprès
des étudiants de la Faculté des
Sciences et Technologies et offre
au grand public une conférence
intitulée : Changement clima-
tique : peut-on s’adapter ?»

Sa sé in n’afèr bien vré : in moun tro kritiké lé posib li rabès ali, in moun tro flaté i oi li dsi la otèr. Provèrb
moin la nonm anlèrla i doi z’ète in provèrb l’afrik, mé isi shé nou i di pa : « Atèl in bourik avèk in kaross li
pran ali pou in shoval ». In kozman konmsa sanm pou moin lé bon pou tras portré inn-dé, mèm plizyèr
pèrsone isi shé nou. Dann tan, konbienn moun kouyon nou la fé roi ? Dann tan ? Non va, koméla lé
konmsa ankor. Isi ? Pa solman pars déor osi l’ariv épi i ariv é v’ariv ankor zafèr konmsa. Alé ! Mi kite azot
rofléshi la dsi é ni artrouv pli d’van. Sipétadyé !



Les experts lanceront des so-
lutions innovantes pour
améliorer les données sur

les migrations, la santé, le genre et
de nombreux autres domaines clés
du développement durable lors du
deuxième Forum annuel qui se
tient au Madinat Jumeirah Conven-
tion Center, a annoncé dimanche
un communiqué de l’ONU.
La conférence, qui se terminera
mercredi, compte plus de 80 ses-
sions et événements parallèles. Elle
est considérée comme une occa-
sion cruciale pour les principaux
producteurs et utilisateurs de don-
nées et de statistiques de trouver
des moyens de fournir de
meilleures données aux décideurs
et aux citoyens dans tous les do-
maines du développement durable,
indique le communiqué.

S’exprimant à la veille de la séance
d’ouverture, Liu Zhenmin, Secré-
taire général-adjoint aux Affaires
économiques et sociales de l’ONU,
a souligné l’importance cruciale de
disposer de données de qualité
pour atteindre les objectifs de dé-
veloppement durable.
« Il est essentiel de disposer de

données précises, fiables, actuali-
sées et ventilées, suivant le
nombre sans précédent d’objectifs
économiques, sociaux et environ-
nementaux dans le Programme
2030. Au Forum mondial sur les
données de l’ONU, je m’attends à
ce que de nouveaux partenariats
soient forgés, des engagements an-
noncés et un soutien renforcé », a-t-
il indiqué.
La conférence a lieu deux mois
avant l’adoption attendue par les
Etats membres du Pacte mondial
pour les migrations du tout pre-
mier accord global des Nations
unies sur une approche commune
des migrations internationales.
L’une des séances de haut niveau
portera sur l’amélioration des don-
nées de migration afin d’aider à dé-
finir de nouvelles stratégies
permettant de mieux suivre plus
de 258 millions de migrants dans le
monde, y compris par le biais de
sources de données en temps réel
telles que les enregistrements d’ap-
pel : cela servira de contribution à
la conférence de décembre.

Le financement des données et des
statistiques, ainsi que les moyens
de combler le déficit de finance-
ment et les données manquantes
existant dans de nombreux pays
seront au centre des débats du Fo-
rum de cette année, à un moment
où les pays en développement sont
confrontés à un déficit de 200 mil-
lions de dollars par an et à plus de
100 pays ne disposant pas de don-
nées complètes sur l’enregistre-
ment des naissances et des décès :
un manque de financement et de
capacités sont des contraintes sé-

rieuses pour de nombreux pays,
indique le communiqué.
Parmi les autres questions à exa-
miner figurent le besoin de don-
nées ouvertes et la manière de
faciliter le partage de données et
l’intégration de nouvelles sources
de données dans les statistiques
officielles.
Selon le communiqué, le Forum
lancera ou avancera un certain
nombre de solutions pratiques, no-
tamment pour l’utilisation de
sources de données non tradition-
nelles telles que les enregistre-
ments de téléphones portables et
bancaires, les médias sociaux, les
observations de la terre et les don-
nées géo-spatiales.

Les projets à présenter com-
prennent l’utilisation d’images sa-
tellitaires à haute résolution pour
cartographier la pauvreté, mesurer
la fertilité des sols et améliorer la
productivité agricole. Certaines
séances examineront les avantages
et les risques liés à l’utilisation de
nouvelles sources de données
pour le bien public, y compris les
questions de confidentialité et de
gouvernance des données, selon le
communiqué.
Plusieurs initiatives se concentrent
sur les moyens de mieux compta-
biliser les minorités et les groupes
vulnérables et d’améliorer les don-
nées sur le genre, de veiller à ce
que personne ne soit laissé pour
compte, et de protéger les droits
de l’homme, et sur la manière dont
les journalistes de données
peuvent travailler avec les bureaux
nationaux de statistique pour
mieux informer le public.



Oté

La somenn kréol i ariv é in pti pé partou dann La Rényon-mèm in pé partou
dann bannzil kréol-demoun i sava fète z’ot lang kréol é sa sé in n’afèr i fé
plézir anou, pars nou osi nou néna in lang kréol é néna i bon pé d’moun dsi la
tèr i partaz in lang kréol.

Biensir shak pèp néna son lang : martiniké, la syène ; guadloupéin la syène,
lang kréol guyané la syène. Arzout èk sa lo haïsyin, séséloi, rodrigé, épi ankor
in takon la lang kréol nou mèm ni konpran in pé mé pas san pour san. Lé ga, ni
anparl souvan bann shagosien ébin banna néna z’ot lang shagosienne é sa i
zoué in gran rol pou zot tienbo dobout.

Mé la lang pou la lang, sa i ansèrv arien. La lang pou la kominikasyon ok ! La
lang pou la kiltir, ok ! La lang pou la vi sosyal, ékonomik ok ! La lang pou la
fason pansé, pou la manyèr oir lo mond ok ! Pou filozofé, ok ! Mil foi ! La lang
pou shanté, la lang pou di fonnkèr, la lang pou di nout sagrin. La lang pou
aprann dé shoz ok ! Pou fé la politik é tout sak i s’ansui. Mi arète tèrla pars la
lang sé in kékshoz kapital pou la vi in pèp é sa ni koné bien.

Alé ! Mon bann dalon lèss spa nout lang kréol tonbé, pars sé nou mèm nou va
lèss tonbé.




